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• Arménie / Politique.
Colère contre l'ex-prési-
dent Sarkissian nommé
Premier ministreLa colère gronde en Armé-nie contre l'ex-présidentSerge Sarkissian, 63 ans,élu hier par le ParlementPremier ministre avec despouvoirs renforcés, desmilliers de manifestantsprotestant dans la capitaleErevan contre ce qu'ilsconsidèrent comme unetentative de rester au pou-voir "éternellement".
• France / Politique.
L'appel de Macron à l'Eu-
rope

Le président français Em-manuel Macron a livré hierun plaidoyer pour la dé-fense de la démocratiedans l'UE, mettant engarde contre "les tenta-
tions autoritaires" et les re-plis nationaux, quiréveillent une "forme de
guerre civile européenne".
• Turquie / Politique.
Vers des élections géné-
rales anticipéesLe parti au pouvoir en Tur-quie va étudier la possibi-lité de tenir des électionsprésidentielle et législa-tives anticipées à l'été pro-chain, après un appel en cesens lancé hier par l'alliéultranationaliste du prési-dent Recep Tayyip Erdo-gan.

A travers le monde

• Mauritanie/Politique.
Echec d'un dialogue "se-
cret" entre pouvoir et
oppositionUn dialogue qui aurait dûrester secret entre le pou-voir et l'opposition enMauritanie, destiné à pré-parer les élections législa-tives et municipalesprévues au second semes-tre, a échoué après desfuites dans la presse, ontindiqué hier l'oppositionet la majorité présiden-tielle. 
• Nigeria/Enlèvement.
De nombreuses filles de
Chibok seraient mortes
en captivitéQuatre ans après leur en-lèvement par Boko Haram,le sort d'une centaine delycéennes de Chibok resteincertain au Nigeria où,selon certaines sources,des dizaines d'entre ellessont mortes en captivité.
• Sénégal/Opposition.
Un maire condamné
pour "outrage à magis-
trat"L'élu d'opposition sénéga-lais Barthélémy Dias,proche du maire de DakarKhalifa Sall condamné le30 mars à cinq ans de ré-clusion pour "escroquerie",a écopé hier d'une peinede six mois de prisonferme pour "outrage à ma-
gistrat", a constaté unejournaliste de l'AFP.

L'Afrique en bref
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Point de définitionIl n’est pas aisé de définir précisé-ment le concept de « communautéinternationale » si usité par les mé-dias de par le monde. Une rapiderecherche dans les dictionnaires etsur le Web permet de dire qu’on aaffaire à une expression poli-tique qui désigne, de façon aussiimprécise qu’imparfaite, un en-semble d'États influents en ma-tière de politique internationale.En réalité, trois acceptions s’oppo-sent : une approche globalisante,une approche militaro-écono-mique et une approche de domina-tion unilatérale. L’acceptionglobalisante, très utopique, veutque ce concept réfère aux Étatsmembres de l'Organisation des Na-tions unies représentés à l'Assem-blée générale ; ou alors les seulsÉtats membres du Conseil de sécu-rité des Nations unies comme c’estpresque souvent le cas. L’acceptionmilitaro-économique, quant à elle,veut que ce concept réfère aux« groupes », partenariats entrepays militairement ou économi-quement puissants, notamment lespays de l'OTAN ou ceux du G7, ouencore ceux du G20, sans lien avecl'ONU. L’acception de dominationunilatérale est celle qui veut que lacommunauté internationale réfèreaux seuls USA, avec ou sans sesvassaux.
Les faits querellésL’affaire dite Skripal concernel’empoisonnement, le 4 mars der-nier, de Sergueï Skripal, ex-agent(espion) russe qui a basculé en Oc-cident et qui a donc révélé aux ser-vices des pays occidentaux desdizaines voire plus d’identitésd'agents russes. Pour crime vu deMoscou, il a été condamné à 13 ans

de prison en Russie, puis échangépour obtenir la liberté en Angle-terre où il vivait depuis lors. Ser-gueï Skripal et sa fille Loulia, ontété retrouvés gisant sur un bancpublic, à la suite de ce qui semblebien avoir été un empoisonne-ment. La substance en cause a étéinitialement présentée comme in-déniablement russe, puis il a étéadmis que la formule de cettesubstance était bien connue et lar-gement diffusée dans de nom-breux pays.
Incohérences et absurdités occi-
dentalesDans le contexte de guerre froidequasi assumée par l’Occident, lesUSA en meneurs du « troupeau »,et la Russie, la gestion de cette af-faire par la Première ministre bri-tannique et les pays occidentauxest fort surprenante. A peine a-t-ontrouvé Monsieur Skripal et sa fillegisant sur un banc public, que l’ona immédiatement identifié le cou-pable désigné, la Russie, et qu’on a,en conséquence, déclenché lacontre-offensive. Tous les grandspays occidentaux du monde ontpris la décision immédiate d’ex-pulser des diplomates russes ensolidarité avec Londres.Vu d’Afrique, le continent réguliè-rement sommé d’exécuter les in-jonctions de la « Communautéinternationale », on ne peut qu’êtresurpris par une démarche aussiabsurde de pays dits démocra-tiques au sens de l’esprit et de larègle en démocratie. Comment, enquelques minutes, Theresa May, laPremière ministre britannique etson ministre des affaires étran-gères, Boris Johnson, en sont arri-vés à la conclusion, sans aucuneréserve, de la culpabilité du gou-vernement de Russie ? Même enimaginant que ce « poison » ait puprovenir de Russie et que le Gou-vernement russe ait pu être lasource, on est forcément choqué

de voir que les grands pays démo-cratiques du monde aient suivi« naïvement » la décision, elle-même franchement approximativede la Grande-Bretagne, d’expulserdes diplomates russes. Il est en-core franchement étonnant de voirque la France, certains pays del’UE, le Canada et les USA, se soientlancés dans cette opération puni-tive sans avoir apporté une seulepreuve de quoi que ce soit, ni àleurs Parlements respectifs, ni àleurs peuples respectifs et encoremoins à la presse internationale.Sans prendre le parti de la Russie,ce n’est pas l’objet de mon propos,on ne peut s’empêcher, lorsqu’onsait combien les grands pays pré-tendus démocratiques ont souventmanipulé les faits pour atteindredes objectifs inavoués – on sait quece n'est pas la première fois que lesgouvernements britannique etaméricain seraient pris la maindans le sac avec la fabrication defausses preuves. Des exemplessont nombreux, comme celui del’affaire dite des « armes de des-tructions massives » que l'Irak deSaddam Hussein était censée déte-nir. Les preuves avancées aux Na-tions unies par le Secrétaire d'Etataméricain, Colin Powell, se sont ré-vélées inventées de toutes pièces.Le rapport présenté par Tony Blair,alors Premier ministre britan-nique, s'est lui aussi révélé être unfaux – de penser que cette affairedite Skripal soit un nouveau tourde passe-passe occidental pour ré-gler ou du moins essayer de réglerce vieux contentieux avec Poutineet la Russie. Que les choses soientbien claires : je n’affirme pas que laRussie est innocente de cet empoi-sonnement de Skripal et sa fille,dès lors que je n’ai pas d’élémentspour soutenir cette thèse. Mais, ceque je dis très fortement, c’estqu’en l’état actuel de ce que l’onsait, mais aussi et surtout de ce quel’on ne sait pas de cette sombre

histoire d’espionnage, personne àce jour, ni la Grande-Bretagne, niles USA, ni aucun autre pays occi-dental, n’a prouvé que cet empoi-sonnement soit le fait dugouvernement russe. On peut ima-giner une Theresa May très maldans ses bottes en lisant le rapportdu laboratoire britannique qui aanalysé la substance utiliséecontre Skripal et sa fille et qui a re-connu ne pas avoir de preuve quecette substance provenait de Rus-sie.
Une leçon d’histoireJe voudrais, pour terminer ce librepropos, revenir sur la relationentre l’Afrique et la Communautéinternationale, la première étantl’élève qui applique les leçons de laseconde sur tous les aspects degouvernance des pays, y compris latransparence des élections, dèslors que c’est la communauté in-ternationale qui distribue les bonspoints, en désignant les bons pré-sidents africains, ceux qui ont étébien élus et les mauvais présidents,ceux qui n’ont pas été bien élus. Onest évidemment en plein dans l’ab-surde, quand on sait que ce sontles membres éminents de cettemême communauté internatio-nale, chacun défendant ses inté-rêts, qui décide de qui doit êtreprésident dans tel pays, et mêmede mettre fin au magistère d’unprésident de tel autre pays qui es-saie de s’éloigner de leur « feuillede route ».Ce qui est regrettable dans cette af-faire Skripal vu d’Afrique, c’est lesilence assourdissant de nos diri-geants sur un grave contentieuxqui secoue la communauté inter-nationale. On n’a pas entendu unseul dirigeant du continent dire unseul mot sur cette affaire. C’étaitpourtant une belle occasion pourdénoncer les errements de cette« communauté internationale ».
*Professeur titulaire, Université
Omar Bongo

L’affaire Skripal en révélatrice des incohérences et
absurdités de la “communauté internationale”�

Tribune libre

Par Daniel Franck IDIATA*
Libreville/Gabon

LA jihadiste française Dja-mila Boutoutaou, 29 ans, aété condamnée hier à laprison à perpétuité pourappartenance au groupeEtat islamique (EI) par laCour pénale centrale deBagdad, a constaté un jour-naliste de l'AFP.Une autre Française, Me-lina Boughedir, 27 ans,avait été condamnée en fé-vrier à sept mois de prison,non pas au titre de la loisur le terrorisme mais surl'accusation de séjour illé-gal en Irak.Djamila Boutoutaou, qui acomparu dans un box gril-lagé en bois, vêtue d'unetunique rose et d'un fou-lard marron, a expliquéqu'elle était d'origine algé-rienne et qu'elle s'était
"convertie à l'islam alors

qu'elle était chrétienne".Elle a affirmé être partie deFrance avec son mari "qui
était chanteur de rap".
"Nous sommes venus à Is-
tanbul en vacances, et c'est
en arrivant en Turquie que
j'ai découvert que mon mari
était un jihadiste. Il a été

contacté par un homme
nommé al-Qourtoubi qui
nous a emmené mes enfants
et moi vers un endroit où
nous nous sommes cachés
dans une cave", a-t-elle en-core raconté.La famille a ensuite vécudans le "califat" auto-pro-

clamé de l'EI qui s'étendaitdepuis 2014 sur de largespans de Syrie et d'Irak.En 2017 toutefois, auterme d'une longue etmeurtrière contre-offen-sive, les forces irakiennesont repris l'ensemble deszones peuplées tenues par

l'EI.Au cours de ces combats,
"mon fils Abdallah a été tué
dans un bombardement", adéclaré à la Cour Mme Bou-toutaou.Au cours des derniersmois, plusieurs dizaines deressortissantes turques ontété condamnées à la peinede mort en vertu de la loiantiterroriste irakienne.Une Allemande a égale-ment été condamnée à lapeine capitale.La loi antiterroriste ira-kienne permet d'inculperdes personnes qui ne sontpas impliquées dans desactions violentes mais sontsoupçonnées d'avoir aidél'EI et prévoit la peine capi-tale pour appartenance àdes groupes jihadistesmême pour des non com-battants.Environ 20 000 personnesont été arrêtées au coursde la contre-offensive ira-kienne.

Une jihadiste française condamnée à la perpétuité à Bagdad
Irak/Justice

AFP
Bagdad/Irak

C'est dans un box grillagé en bois qu'a comparu hier la jihadiste française Dja-
mila Boutoutaou, condamnée à la prison à vie.
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